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Titre abrg

1Loi sur les engrais.



	S.R., ch. F-9, art. 1











[bookmark: Definitions__771][bookmark: Definitions__771]

Dfinitions
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	analyste

	
analystePersonne dsigne  ce titre en application de l'article 6.(analyst)



	chose vise par la prsente loi

	
chose vise par la prsente loi


	
a)Engrais ou supplment;



	
b)objet utilis dans le cadre d'une activit rgie par la prsente loi;



	
c)document relatif  une telle activit,  un engrais ou  un supplment.(item to which this Act applies)







	Commission

	
CommissionLa Commission de rvision proroge par le paragraphe 27(1) de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire.(Tribunal)



	document

	
documentTout support sur lequel sont enregistrs ou inscrits des lments d'information pouvant tre compris par une personne ou lus par un ordinateur ou tout autre dispositif.(document)



	emballage

	
emballageSont compris parmi les emballages les contenants, et notamment les poches, sacs, barils ou caisses dans lesquels on place ou emballe des engrais ou des supplments.(package)



	engrais

	
engraisSubstance ou mlange de substances, contenant de l'azote, du phosphore, du potassium ainsi que tout autre lment nutritif des plantes, fabriqu ou vendu  ce titre ou reprsent comme tel.(fertilizer)



	environnement

	
environnementEnsemble des conditions et des lments naturels de la Terre, notamment:


	
a)l'air, l'eau et le sol;



	
b)toutes les couches de l'atmosphre;



	
c)toutes les matires organiques et inorganiques ainsi que les tres vivants;



	
d)les systmes naturels en interaction qui comprennent les lments viss aux alinas a)  c).(environment)







	tablissement

	
tablissementLieu, y compris un vhicule, o se fait la fabrication, l'entreposage, l'emballage ou l'tiquetage d'un engrais ou d'un supplment.(establishment)



	tiquette

	
tiquetteS'entend notamment d'une lgende, d'un mot, d'une marque, d'un symbole ou d'un dessin, appliqu ou attach  quelque engrais, supplment ou emballage, y appartenant ou l'accompagnant, ou y inclus.(label)



	inspecteur

	
inspecteurPersonne dsigne  ce titre en application de l'article 6.(inspector)



	ministre

	
ministreLe ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire.(Minister)



	sanction

	
sanctionSanction administrative pcuniaire inflige pour une violation au titre de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire.(penalty)



	supplment

	
supplmentSubstance ou mlange de substances, autre qu'un engrais, fabriqu ou vendu pour enrichir les sols ou favoriser la croissance des plantes ou la productivit des rcoltes, ou reprsent comme pouvant servir  ces fins.(supplement)



	vhicule

	
vhiculeTout moyen de transport, notamment navire, aronef, train, vhicule  moteur et remorque. Y est assimil le conteneur. (conveyance)



	vente

	
venteSont assimiles  la vente l'offre, l'exposition en vue de la vente, la possession aux fins de vente et la distribution.(sell)



	violation

	
violationContravention  la prsente loi ou  ses rglements punissable sous le rgime de la Loi sur les sanctions administratives pcuniaires en matire d'agriculture et d'agroalimentaire.(violation)







	L.R. (1985), ch. F-10, art. 2

	1994, ch. 38, art. 25

	1995, ch. 40, art. 50

	1997, ch. 6, art. 48

	2012, ch. 24, art. 88

	2015, ch. 2, art. 63











[bookmark: Interdictions__8422][bookmark: Interdictions__8422]

Interdictions
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Absence d'enregistrement, etc.

3Sont interdites la vente et l'importation au Canada d'engrais ou de supplments:


	
a)qui n'ont pas t approuvs par le ministre ou enregistrs, comme le prvoient les rglements;



	
b)qui ne sont pas conformes aux normes rglementaires;



	
c)dont l'emballage et l'tiquetage ne sont pas rglementaires.







	L.R. (1985), ch. F-10, art. 3

	2015, ch. 2, art. 64
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Engrais et supplments nocifs

3.1Il est interdit  toute personne de fabriquer, de vendre, d'importer ou d'exporter, en contravention avec les rglements, tout engrais ou supplment qui prsentent un risque de prjudice  la sant humaine, animale ou vgtale ou  l'environnement.



	2015, ch. 2, art. 65
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Activit rglementaire - enregistrement ou licence

3.2Il est interdit  toute personne d'exercer une activit rglementaire  l'gard de tout engrais ou supplment viss par rglement qui ont t imports pour la vente ou qui sont destins  tre expdis ou transports, d'une province  une autre, ou  tre exports, sauf si cette personne y est autorise par un enregistrement fait en vertu du paragraphe 5.2(1), par une licence dlivre en vertu de celui-ci ou par les deux, selon ce que prvoient les rglements.



	2015, ch. 2, art. 65
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Activit rglementaire dans un tablissement agr

3.3Il est interdit  toute personne d'exercer une activit rglementaire  l'gard de tout engrais ou supplment viss par rglement qui ont t imports pour la vente ou qui sont destins  tre expdis ou transports, d'une province  une autre, ou  tre exports, sauf si elle l'exerce dans un tablissement agr en vertu du paragraphe 5.3(1) en conformit avec les rglements.



	2015, ch. 2, art. 65
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Ordre de rappel - Loi sur l'Agence canadienne d'inspection des aliments

3.4Il est interdit  toute personne de vendre tout engrais ou supplment qui font l'objet d'un ordre de rappel donn en vertu du paragraphe 19(1) de la Loi sur l'Agence canadienne d'inspection des aliments.



	2015, ch. 2, art. 65
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Engrais nuisibles

4Il est interdit de vendre un engrais ou un supplment qui contient des ingrdients destructifs ou dont l'utilisation, en conformit avec le mode d'emploi, est nuisible  la croissance des plantes.



	S.R., ch. F-9, art. 9
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Rglements
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[bookmark: art5] 
Rglements


	
5(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)rgir les demandes d'enregistrement ou d'approbation des engrais et des supplments et les renseignements qui doivent les accompagner;



	
b)rgir l'enregistrement des engrais et des supplments et fixer les droits d'enregistrement;



	
b.1)rgir l'approbation des engrais et des supplments;



	
c)rgir la dure et l'annulation de l'enregistrement ou de l'approbation des engrais et des supplments;



	
c.1)rgir la fabrication, la vente, l'importation et l'exportation des engrais et des supplments qui prsentent un risque de prjudice  la sant humaine, animale ou vgtale ou  l'environnement;



	
c.2)rgir l'expdition et le transport des engrais et des supplments d'une province  une autre, ainsi que leur importation et leur exportation;



	
c.3)rgir la fabrication et la vente des engrais et des supplments qui sont destins  tre expdis ou transports, d'une province  une autre, ou  tre exports;



	
c.4)rgir la vente des engrais et des supplments qui ont t imports;



	
d)exempter de l'application de la prsente loi ou des rglements ou de telle de leurs dispositions, avec ou sans conditions, toute chose vise par la prsente loi ou toute personne ou activit relativement  des engrais ou  des supplments;



	
e)tablir la forme, la composition et les autres normes relatives aux engrais et aux supplments;



	
f)rgir l'emballage et l'tiquetage des engrais et des supplments;



	
f.1)rgir l'valuation des engrais et des supplments et, notamment:


	
(i)la fourniture d'chantillons de ces engrais ou de ces supplments,



	
(ii)la fourniture de renseignements  leur gard, notamment:


	
(A)des renseignements permettant de les distinguer d'autres engrais ou supplments,



	
(B)des renseignements permettant d'valuer leur impact potentiel et le risque de prjudice qu'ils prsentent  l'gard de la sant humaine, animale ou vgtale, ou de l'environnement,







	
(iii)l'valuation de leur impact potentiel et du risque de prjudice qu'ils prsentent  l'gard de la sant humaine, animale ou vgtale, ou de l'environnement;







	
g)prvoir le prlvement d'chantillons et les analyses  effectuer pour l'application de la prsente loi;



	
g.1)exiger de certaines personnes qu'elles prlvent ou conservent des chantillons de tout engrais ou supplment ou de son emballage ou tiquette, qu'elles les fournissent au ministre ou  l'inspecteur ou qu'elles les rendent accessibles  ceux-ci, et rgir la manire de les prlever, de les conserver, de les fournir ou de les rendre accessibles;



	
h)disposer que les engrais enregistrs en application de la prsente loi et qui contiennent un produit antiparasitaire au sens de la Loi sur les produits antiparasitaires sont, dans les circonstances et sous rserve des conditions prvues au rglement, rputs homologus aux termes de cette mme loi;



	
h.1)rgir:


	
(i)l'enregistrement de personnes et la dlivrance de licences au titre de l'article 5.2 ainsi que l'agrment d'tablissements au titre de l'article 5.3,



	
(ii)la suspension, la rvocation et le renouvellement des enregistrements, licences et agrments,



	
(iii)leur modification et celle des conditions dont ils sont assortis par application des paragraphes 5.2(3) ou 5.3(4);







	
h.2)rgir des programmes de gestion ou de contrle de la qualit, des programmes de salubrit, des plans de contrle prventif ou d'autres programmes ou plans semblables  mettre en oeuvre par les personnes exerant une activit rgie par la prsente loi;



	
i)prvoir la rtention de tout bien saisi sous le rgime de l'article 9 et sa conservation ou protection;



	
j)prvoir le sort des biens confisqus en application de l'article 9;



	
j.1)exiger de certaines personnes qu'elles tablissent, conservent ou tiennent  jour des documents, qu'elles les fournissent au ministre ou  l'inspecteur ou qu'elles les rendent accessibles  ceux-ci, et rgir la teneur de ces documents, la manire de les tablir, de les conserver, de les tenir  jour, de les fournir ou de les rendre accessibles et le lieu o ils sont conservs ou tenus  jour;



	
j.2)rgir la dlivrance de certificats et autres documents pour l'application de l'article 5.5;



	
k)prendre toute mesure rglementaire prvue par la prsente loi;



	
l)prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi.
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Alinas (1)c.1) et c.2)

(1.1)Les rglements pris en vertu des alinas (1)c.1) ou c.2) peuvent notamment prvoir les exigences d'approbation pralable et de transit qui s'appliquent aux engrais ou supplments imports ainsi qu' tout ce qui est import avec eux.











[bookmark: art5par1.2][bookmark: art5par1.2]



	
Alina (1)j.1)

(1.2)Les rglements pris en vertu de l'alina (1)j.1) peuvent notamment exiger des personnes exerant une activit rgie par la prsente loi qui prennent connaissance du fait qu'un engrais ou supplment prsente un risque de prjudice  la sant humaine, animale ou vgtale ou  l'environnement ou ne satisfait pas aux exigences des rglements qu'elles fournissent un avis crit  cet effet au ministre ou  l'inspecteur.
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Rglements relatifs  des accords internationaux

(2)Le gouverneur en conseil peut en outre prendre, concernant les engrais ou les supplments, les rglements qu'il estime ncessaires pour la mise en oeuvre de l'une ou l'autre des dispositions suivantes:


	
a)l'article 20.45 de l'Accord Canada-tats-Unis-Mexique;



	
b)le paragraphe 3 de l'article 39 de l'Accord sur les aspects des droits de proprit intellectuelle qui touchent au commerce figurant  l'annexe 1C de l'Accord sur l'OMC;



	
c)l'article 18.47 de l'Accord de partenariat transpacifique, dont le texte est incorpor par renvoi  l'Accord de partenariat transpacifique global et progressiste au titre de l'article 1 de celui-ci.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (2).


	Accord Canada-tats-Unis-Mexique

	
Accord Canada-tats-Unis-MexiqueS'entend de l'Accord au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada-tats-Unis-Mexique.(Canada-United States-Mexico Agreement)



	Accord de partenariat transpacifique global et progressiste

	
Accord de partenariat transpacifique global et progressisteS'entend de l'Accord au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord de partenariat transpacifique global et progressiste.(Comprehensive and Progressive Agreement for Trans-Pacific Partnership)



	Accord sur l'OMC

	
Accord sur l'OMCS'entend de l'Accord au sens du paragraphe 2(1) de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord sur l'Organisation mondiale du commerce.(WTO Agreement)











	L.R. (1985), ch. F-10, art. 5

	1993, ch. 44, art. 155

	1994, ch. 47, art. 115

	2002, ch. 28, art. 84

	2015, ch. 2, art. 66

	2020, ch. 1, art. 53
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Incorporation par renvoi
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[bookmark: art5.1] 
Incorporation par renvoi


	
5.1(1)Les rglements pris en vertu du paragraphe 5(1) peuvent incorporer par renvoi tout document, indpendamment de sa source, soit dans sa version  une date donne, soit avec ses modifications successives.
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Accessibilit

(2)Le ministre veille  ce que tout document incorpor par renvoi dans les rglements pris en vertu du paragraphe 5(1) ainsi que ses modifications ultrieures soient accessibles.
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Ni dclaration de culpabilit ni sanction administrative

(3)Aucune dclaration de culpabilit ni aucune sanction administrative ne peut dcouler d'une contravention faisant intervenir un document qui est incorpor par renvoi dans les rglements pris en vertu du paragraphe 5(1) et qui se rapporte au fait reproch, sauf si, au moment de ce fait, le document tait accessible en application du paragraphe (2) ou tait autrement accessible  la personne en cause.
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Ni enregistrement ni publication

(4)Il est entendu que les documents qui sont incorpors par renvoi dans les rglements pris en vertu du paragraphe 5(1) n'ont pas  tre transmis pour enregistrement ni  tre publis dans la Gazette du Canada du seul fait de leur incorporation.







	2015, ch. 2, art. 67
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Enregistrements, licences et agrments
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[bookmark: art5.2] 
Personnes


	
5.2(1)Le ministre peut, sur demande, procder  l'enregistrement d'une personne en vue de l'autoriser  exercer une activit rglementaire  l'gard de tout engrais ou supplment vis par rglement qui a t import pour la vente ou qui est destin  tre expdi ou transport, d'une province  une autre, ou  tre export, lui dlivrer une licence  cet effet ou  la fois procder  son enregistrement et lui dlivrer une licence.
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Conditions rglementaires

(2)L'enregistrement et la licence sont assortis des conditions rglementaires.











[bookmark: art5.2par3][bookmark: art5.2par3]



	
Conditions - ministre

(3)Le ministre peut assortir l'enregistrement ou la licence des conditions additionnelles qu'il estime indiques.
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Obligation de se conformer

(4)Le titulaire de l'enregistrement ou de la licence est tenu de respecter toutes les conditions dont l'enregistrement ou la licence sont assortis.
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Incessibilit

(5)L'enregistrement et la licence sont incessibles.







	2015, ch. 2, art. 67











[bookmark: art5.3par1][bookmark: art5.3par1]

[bookmark: art5.3] 
tablissements


	
5.3(1)Le ministre peut, sur demande, agrer un tablissement comme tablissement o peut tre exerce une activit rglementaire  l'gard de tout engrais ou supplment vis par rglement qui a t import pour la vente ou qui est destin  tre expdi ou transport, d'une province  une autre, ou  tre export.
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Titulaire

(2)Le demandeur est le titulaire de l'agrment.
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Conditions rglementaires

(3)L'agrment est assorti des conditions rglementaires.
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Conditions - ministre

(4)Le ministre peut assortir l'agrment des conditions additionnelles qu'il estime indiques.
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Obligation de se conformer

(5)Le titulaire de l'agrment est tenu de respecter toutes les conditions dont celui-ci est assorti.
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Incessibilit

(6)L'agrment est incessible.







	2015, ch. 2, art. 67
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Modification, suspension, rvocation et renouvellement

5.4Sous rserve des rglements, le ministre peut modifier, suspendre, rvoquer ou renouveler tout enregistrement fait en vertu du paragraphe 5.2(1), toute licence dlivre en vertu de ce paragraphe ou tout agrment donn en vertu du paragraphe 5.3(1).



	2015, ch. 2, art. 67
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Dispositions gnrales
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Certificats d'exportation

5.5Le ministre peut dlivrer tout certificat ou autre document nonant les renseignements qu'il estime ncessaires pour faciliter l'exportation de tout engrais ou supplment.



	2015, ch. 2, art. 67
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Disposition

5.6Il peut tre dispos des chantillons prlevs par l'inspecteur - ou fournis  celui-ci ou au ministre - sous le rgime de la prsente loi de la faon que le ministre estime indique.



	2015, ch. 2, art. 67
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Prise en compte de renseignements

5.7Lorsqu'il procde  l'examen d'une demande prsente en vertu des rglements relativement  un engrais ou  un supplment, le ministre peut prendre en compte les renseignements obtenus d'un examen ou d'une valuation d'engrais ou de supplments effectu par l'administration d'un tat tranger ou d'une de ses subdivisions ou par une organisation internationale d'tats ou association d'tats.



	2015, ch. 2, art. 67
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Contrle d'application
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[bookmark: art6] 
Dsignation


	
6(1)Les inspecteurs et les analystes chargs de l'application de la prsente loi sont dsigns par le prsident de l'Agence canadienne d'inspection des aliments conformment  l'article 13 de la Loi sur l'Agence canadienne d'inspection des aliments.
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Dsignations

(1.1)Le prsident de l'Agence des services frontaliers du Canada peut, en vertu de l'alina 9(2)b) de la Loi sur l'Agence des services frontaliers du Canada, dsigner des inspecteurs chargs du contrle d'application de la prsente loi.
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Production du certificat

(2)Chaque inspecteur reoit un certificat tabli en la forme fixe par le prsident de l'Agence canadienne d'inspection des aliments ou le prsident de l'Agence des services frontaliers du Canada, selon le cas, et attestant sa qualit, qu'il prsente, sur demande, au responsable de tout lieu vis au paragraphe 7(1).







	L.R. (1985), ch. F-10, art. 6

	1997, ch. 6, art. 49

	2005, ch. 38, art. 113
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[bookmark: art7] 
Pouvoirs de l'inspecteur


	
7(1)Sous rserve du paragraphe (1.1), l'inspecteur peut,  toute fin lie  la vrification du respect ou  la prvention du non-respect de la prsente loi:


	
a)pntrer dans tout lieu o il croit, pour des motifs raisonnables, que se trouve un article vis par la prsente loi;



	
b)ouvrir tout emballage qui s'y trouve et dont il a des motifs raisonnables de croire qu'il contient un tel article;



	
c)examiner l'article et en prlever des chantillons;



	
d)emporter toute chose se trouvant dans le lieu afin de l'examiner, de la mettre  l'essai ou d'en prlever des chantillons.
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Mandat pour maison d'habitation

(1.1)Dans le cas d'une maison d'habitation, l'inspecteur ne peut toutefois y pntrer sans l'autorisation de l'occupant que s'il est muni du mandat prvu au paragraphe (1.2).
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Dlivrance du mandat

(1.2)Sur demande ex parte, le juge de paix peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'inspecteur qui y est nomm  pntrer dans une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)les circonstances prvues  l'alina (1)a) existent;



	
b)il est ncessaire d'y pntrer pour l'application de la prsente loi;



	
c)un refus d'y pntrer a t oppos ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(1.3)L'inspecteur ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.
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Assistance  l'inspecteur

(2)Le propritaire ou le responsable du lieu visit, ainsi que quiconque s'y trouve, sont tenus de prter  l'inspecteur toute l'assistance possible dans l'exercice de ses fonctions et de lui donner les renseignements qu'il peut valablement exiger quant  l'application de la prsente loi et de ses rglements.
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Fourniture de documents, de renseignements ou d'chantillons

(3)L'inspecteur peut,  toute fin lie  la vrification du respect ou  la prvention du non-respect de la prsente loi, ordonner  toute personne de lui fournir, aux date, heure et lieu et de la faon qu'il prcise, les documents, renseignements ou chantillons qu'il prcise.







	L.R. (1985), ch. F-10, art. 7

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 9

	2015, ch. 2, art. 68
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[bookmark: art8] 
Entrave


	
8(1)Il est interdit d'entraver l'action de l'inspecteur dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente loi.
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Fausses dclarations

(2)Il est interdit de faire, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse  un inspecteur ou autre fonctionnaire agissant dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente loi.







	S.R., ch. F-9, art. 8
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[bookmark: art9] 
Saisie


	
9(1)L'inspecteur peut saisir tout article, s'il a des motifs raisonnables de croire qu'il a servi ou donn lieu  une contravention  la prsente loi ou  ses rglements.
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Mainleve de saisie

(2)Si l'inspecteur est convaincu que les dispositions de la prsente loi et des rglements applicables  l'article saisi en vertu de la prsente loi ont t respectes, il est donn mainleve de la saisie.











[bookmark: art9par3][bookmark: art9par3]



	
Confiscation

(3)En cas de dtermination de responsabilit pour violation ou de dclaration de culpabilit pour infraction, tout article qui a servi ou donn lieu  la violation ou  l'infraction en cause est, en sus de la sanction ou de la peine inflige, confisqu au profit de Sa Majest du chef du Canada, si la Commission ou le tribunal l'ordonne.







	L.R. (1985), ch. F-10, art. 9

	1995, ch. 40, art. 51

	2015, ch. 2, art. 69
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[bookmark: art9.1] 
Retrait ou destruction d'importations illgales


	
9.1(1)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'un engrais ou un supplment imports ne sont pas conformes aux exigences des rglements ou qu'ils ont t imports en contravention de toute disposition de la prsente loi ou des rglements, l'inspecteur peut, par avis, qu'il y ait eu ou non saisie de l'engrais ou du supplment, ordonner  son propritaire,  la personne qui l'a import ou  celle qui en a la possession, la responsabilit ou la charge de le retirer du Canada ou, si le retrait est impossible, de le dtruire.
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Avis

(2)L'avis est remis en personne au propritaire ou  la personne en cause ou est envoy sous pli recommand  son adresse au Canada.
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Confiscation

(3)Malgr le paragraphe 9(2), l'engrais ou le supplment qui n'est pas retir du Canada ou dtruit dans le dlai fix dans l'avis ou,  dfaut d'indication de dlai, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date  laquelle l'avis a t remis ou envoy est confisqu au profit de Sa Majest du chef du Canada; il peut ds lors en tre dispos conformment aux instructions du ministre.











[bookmark: art9.1par4][bookmark: art9.1par4]



	
Suspension de l'application du paragraphe (3)

(4)L'inspecteur peut suspendre l'application du paragraphe (3) pour la priode qu'il prcise, s'il est convaincu de ce qui suit:


	
a)il est improbable qu'un prjudice  la sant humaine, animale ou vgtale ou  l'environnement en rsulte;



	
b)l'engrais ou le supplment ne sera pas vendu pendant cette priode;



	
c)les mesures qui auraient d tre prises pour que l'engrais ou le supplment ne soit pas import en contravention des dispositions de la prsente loi ou des rglements seront prises au cours de la priode;



	
d)si l'engrais ou le supplment n'est pas conforme aux exigences des rglements, il sera rendu conforme  ces exigences au cours de la priode.
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Annulation

(5)L'inspecteur peut annuler l'avis s'il est convaincu de ce qui suit:


	
a)il est improbable qu'un prjudice  la sant humaine, animale ou vgtale ou  l'environnement en rsulte;



	
b)l'engrais ou le supplment vis dans l'avis n'a pas t vendu pendant la priode prvue au paragraphe (6);



	
c)les mesures vises  l'alina (4)c) ont t prises au cours de la priode;



	
d)si l'engrais ou le supplment n'tait pas conforme aux exigences des rglements au moment o il a t import, il a t rendu conforme  ces exigences au cours de la priode.
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Priode

(6)La priode en cause est la suivante:


	
a)dans le cas o l'application du paragraphe (3) a t suspendue en vertu du paragraphe (4), la priode de la suspension;



	
b)dans le cas contraire, la priode correspondant au dlai fix dans l'avis ou,  dfaut d'indication de dlai, aux quatre-vingt-dix jours suivant la date  laquelle l'avis a t remis ou envoy.







	
Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

(7)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'avis.







	2015, ch. 2, art. 70
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Analyse
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Analyse et examen

9.2L'inspecteur peut soumettre  l'analyste, pour analyse ou examen:


	
a)les chantillons prlevs par tout inspecteur - ou fournis  celui-ci ou au ministre - sous le rgime de la prsente loi;



	
b)les choses emportes en vertu de l'alina 7(1)d), les articles saisis en vertu du paragraphe 9(1) ou des chantillons de ces choses ou de ces articles.







	2015, ch. 2, art. 70
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Restriction de responsabilit
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Non-responsabilit de Sa Majest

9.3Sa Majest du chef du Canada n'est pas tenue responsable des pertes, dommages ou frais - notamment loyers ou droits - entrans par l'excution des obligations imposes sous le rgime de la prsente loi.



	2015, ch. 2, art. 70
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Immunit judiciaire

9.4Toute personne qui exerce des attributions sous le rgime de la prsente loi bnficie de l'immunit judiciaire pour les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi dans l'exercice de ces attributions.



	2015, ch. 2, art. 70
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Infractions et peines
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Infraction

10Quiconque contrevient  une disposition de la prsente loi ou des rglements, ou nglige de faire ce que lui ordonne l'inspecteur sous le rgime de la prsente loi, commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
a)par procdure sommaire, une amende maximale de 50000$ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines;



	
b)par mise en accusation, une amende maximale de 250000$ et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines.







	L.R. (1985), ch. F-10, art. 10

	1995, ch. 40, art. 52

	2015, ch. 2, art. 71
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Participants  l'infraction

10.1En cas de perptration d'une infraction vise  l'article 10 par toute personne autre qu'un individu, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la personne ait t ou non poursuivie.



	1997, ch. 6, art. 50

	2015, ch. 2, art. 72
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Preuve

11Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, il suffit, pour tablir la culpabilit de l'accus, de prouver que l'infraction a t commise par son employ ou mandataire, que celui-ci soit ou non identifi ou poursuivi. L'accus peut se disculper en prouvant que la perptration a eu lieu  son insu ou sans son consentement et qu'il avait pris toutes les prcautions voulues pour la prvenir.



	L.R. (1985), ch. F-10, art. 11

	2015, ch. 2, art. 72
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Prescription

11.1Les poursuites visant une infraction  la prsente loi punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire se prescrivent par deux ans  compter de sa perptration.



	2015, ch. 2, art. 72
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Certificat d'analyste

12Le certificat d'un analyste, o il est dclar que celui-ci a analys ou examin telle substance ou tel chantillon qu'un inspecteur lui a soumis et o sont donns ses rsultats, fait foi de son contenu dans une poursuite engage pour violation ou pour infraction.



	L.R. (1985), ch. F-10, art. 12

	1995, ch. 40, art. 53
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Tribunal comptent

13Le juge de la cour provinciale ou le juge de paix dans le ressort duquel l'accus rside ou exerce ses activits est comptent pour connatre de toute plainte ou dnonciation en matire d'infraction  la prsente loi, indpendamment du lieu de perptration.



	L.R. (1985), ch. F-10, art. 13

	L.R. (1985), ch. 27 (1er suppl.), art. 203













